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PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séince est ouverte à dix-sept heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


_. M. le président. Le procès-verbal de la séance du lundi 
4 février a été affiché et. distribué, 

Il n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


ADOPTION CONFORME D'UN PROJET DE LOI 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M, le président du Conseil de la 
lépublique une lettre m'informant que, le 8 février 1955, le 
conseil de la République a adopté sans modification le projet 


de loi, adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
7 février, portant ouverture de cgédits provisoires applicab.es 
aux dépenses des services civils pour le mois de février 1955. 
Acte est donné de cette adoption conforme. 
Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgalion. 


DEMANDE DE PROLONGATION 
D'UN. DELAI IMPARTI AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M, le président du Conseil de 
la République une résolution par laquelle le Conseil de la 
République demande à l’Assemblée nationale une prolongation 
du délai constitutionnel qui lui est imparti pour examiner les 

rojets et propositions de loi qui lui ont été transmis par 
l'aSemblée nationale. 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 10122, distribuée, 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, des lois constilutionnelles, du règlement et 
des pétitions. (Assentiment.) 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Legaret 
déclare retirer la proposilion de loi tendant à modifier le régime 
des caisses de retraites complémentaires, n° 6967, qu'il avait 
déposée dans la séance du 23 octobre 1953. 

Acte est donné de ce retrait, 

33 


| 


794 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 8 FEVRIER 1955 


M. le président. Etant donné les circonstances, l'Assemblée 
voudra sans doute laisser à son président le soin de la convo- 
quer. (Assenliment.) 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-sept heures trenle-cinq minutes.) 

Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT, 


Erratum 
eu compte rendu in extenso de la 2 séance du 26 août 1954. 


Page 4291, 1" colonne : 
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 
(Proposition de loi de M. Médecin, n° 9193.) 


Au lieu de: « sera renvoyée à la commission des finances », 
Lire: « sera renvoyée à la commission de l'intérieur ». 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NAT:ONALE 
LE 8 FEVRIER 1955 
(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommement désignés. » 

LA L L L L 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
Compte rendu in extenso; dens le mois qui suit cette publication, 
Les réponses des ministres doivent également y être publiées, 

« Les ministres ont toutefois la Jaculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Fonction publique. 


15589, — S février 1955. — M. Gaillard demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relations avec les 
Assemblées et de la fonction publique: si, en application de la loi 
sur le statut de la fonction publique, des textes subséquents pris 
pour son application, de la jurisprudence des tribunaux adminis- 
tratifs, un avocat parlementaire peut défendre un fonctionnaire d’au- 
torité (chef de bureau) devant le conseil de discipline de l’adminis- 
tration centrale d'un département ministériel, lorsque ce dernier 
a été relevé de ses fonctions par décision ministérielle pour faute 
professionnelle grave. Dans le présent cas, la double qualité et d’avo- 
cat et de parementaire est-elle compatibie et autorie-t-elle le 
défenseur à intervenir dans des affaires de cette nature ? 


AGRICULTURE 


15590. — 8 [évrier 1955. — M. de Félice expose à M. le ministre de 
l'agriculture que la loi du 27 novembre 1%8 prévoit l'échange 
amiable de parcelles entre propriétaires ruraux, sans formalités 
notariales coûteuses. 11 demande si cette loi demeure applicable, 
car elle apparait plus profitable aux échangistes, malgré la parti- 
cipation financière de l'Elat aux frars incombant aux échanzgistes du 
fait de J'échange, notamment, aux frais de dépôt au rang des 
minutes d'un notaire en vue de la transcription et aux salaires dus 
nux conservateurs des hypothèques, ainsi que le prévoit l'alinéa 9° 
de l'article 4 Ce la loi du 20 décembre 194. 


15591. — 8 fCvrier 195, — M, Le Roy Ladurie demande à M. le 
ministre de l'agriculture si un tracteur livré le 12 avril 4954, dont 
Je payement a eu lieu par trois versements le 25 août 1954, le 
27 août 194 et le 14 octobre 1954, peut bénéficier du remboursement 
de 15 p. 100 alors que la facture a été établie au moment de la 
commande, c'est-à-dire le 26 mars 1954, sans qu'il y ait en aucun 
versement de la por! de l'acheteur à ecette date. 


EDUCATION NATIONALE 


15592. — 9 février 1955, — M. Wasmer demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° quel était, au 15 janvier 1954, le nombre 
de professeurs agrégés hommes; 2° quel était, à la même date 
le nombre de professeurs certifiés hommes nommés à titre définitir: 
3e quel était le nombre de professeurs femmes, à la même date, 
dans les deux catégories; 4e quel est le nombre de eandidats à 
l'agrégation hommes pour les années 1918 à 1954; 5° quel est, pour 
les mères années, le nombre des reçus; 6° quel est le nombre des 
candidats et teçcus femmes, 


_ FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


15593. — S février 1955. — M. Paul Coste-Floret rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que les 
partages de succession comportant l'attribution à l’un des coparta- 
geants de lous les biens composant une exploitation agricole unique 
sont exonérés du droit de soulte et expose le cas d’une exploitation 
das = qui était composée, pour un quart environ, de biens ayant 
dépendu de la communauté d’entre deux époux, communauté dis- 
soute par le décès de l’un d'eux, et, pour les trois autres quarts 
environ, de surplus d’une deuxième communauté d’entre le survi- 
vant et son nouveau conjoint, et que, de la première union était 
issu un enfant-et de la deuxième union un autre enfant. Et lui 
demande si l'exonération dent s’agit peut bénéficier à l'enfant issu 
de la deuxième union, attributaire de la totalité des biens. 


1559. — 3 février 195. — M, Paul Coste-Floret expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que la 
loi ne 51-104 du 10 avril 1951, complétée par l'instruction n° 6609 
de la direction généraie des impôts, instilue un régime fiscal 
privilégié pour les ventes de logements destinés à l’habitation prin- 
vipale de l'arquéreur, de son conjoint, de ses ascendants où des- 
cendants; e! lui demande si l'acquisition d'un immeuble, remplissant 
par ailleurs toutes conditions requises, faite par les père et mère 
pour l’usufruit et par leur enfant pour la nue-propriété, doit béné- 
ficier de l'exonération fiscale prévue. 


15596. — S février 1955, — M. Delbez expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que, depuis 1945, le 
bénéfle agricole forfaitaire des viticulteurs des départements viti- 
coles est déterminé en appliquant un taux de bénéfice par heclolitre 
récolté en sus d’un minimum d'hectolitres à l’hectare. Si le même 
expoitant fait valoir deux ou piusieurs exploilations, c'est le rende- 
ment moyen de l’eneemble des exploitations qui est retenu en vue 
de celte détermination. La direction générale des impôts (contribu- 
tions directes) vient de donner aux services départementaux des 
instructions qui, sur ce dernier point, modifient entièrement la règle 
suivie depuis l’origine. Elle a décidé que, désormais, lorsque le ren- 
dement à l’heclare d'une exploitation ou d'une partie de l'exploitation 
(si le viticulteur exploite à la fois des vignes produisant des vins de 
consommation courante et des vignes à appellation contrôlée) ser? 
inférieur au nombre d'hectolitres exonérés en vue de couvrir les 
frais moyens d'exploitation, il y aura lieu de conéidérer le bénéfice 
de celte exploitation (ou de cette partie de l'exploitation) comme 
nul et de déterminer le bénéfice forfaitaire imposable de l'intéressé 
uniquement d'après :cs résuliats des régions dont le rendement à 
l'hectare est supérieur au nombre d’hectolitres exonérés de leur 
calégorie, sauf si le déficit est dû à mine calamité. 11 lui demande: 
1e sur quels textes législatifs ou réglementaires nouveaux se fonde 
l'administration pour modifier sa position antérieure; 2° au cas où, 
corne il en a la conviction, aucun texte n'est intervenu, si l’admi- 
nistration ne donne pas une signification et une portée abusives à 
l'article 64, paragraphe 5, du code général pour modifier sa doctrine; 
de si, ce faisant, elle ne viole pas le principe général suivant er 
c'est de l'enemble des exploitations d'un agriculteur que doit être 
déterminé son bénéfice, principe affirmé par l’article 53 de l’ancien 
code général des impôts directs et reproduit littéralement par l'ar- 
ticle 69 du code général des impôts : 4° si elle entend que, désormak, 
ei contrairement au principe général, un viticulteur faisant valoir 
deux exploitations pourra demander le forfait pour l'une et déclarer 
le bénéfice réel pour l’autre; 5° quels sont jes motifs — s'il s'agit 
bien d'un changement de doctrine — qui ont déterminé l’adminis- 
tration à le dé‘ider à l'heure la plus difficile qu'ait connue, non 
éculement depuis 1915, mais encore depuis le début du siècle, la 
viliculture méridionale; 6° quelles mesures seront prises pour hâter 
la solution des nombreuses aflaires contentieuses que ne manquera 
pas d'entraîner ce changement de doctrine el mettre le conseil d'Etat 
en mesure de se prononcer sur sa légalité. 


15596. — S février 1955. — M. de Félice expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du ue certains 
souscripteurs du crédit mutuel du bâliment ont acquitté des droits 
d'inscription hypothécaire en vue de l’opération immobilière qu'avec 
le concours du C. M. B, ils avaient projetée. I lui demande s'il 
entre dans ses intentions — comme cela serait normal et légitime — 
d'assurer à ces souscripteurs le remboursement des droits d’inscrip- 
tion hypolhécaires ainsi perçus lorsque l'opération projetée n'a pu. 
en raison de la carence du C. M, B., être réalisée. 
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15597. — 8 février 1955. — M. Médecin demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du pian Si les comptables 
d1 Trésor percevant des municipalités une indemnité pour la prépa- 
ration des documents budgétaires peuvent prétendre, en verlu de 
l'arrèté du 13 avril 4954, slipulant: « Les comptables du Tréser, 
chargés des fonctions de receveur des communes, sont autorisée à 
recevoir des collectivités le remboursement des frais de déplacement 
qu'ils sont susceptibles d'exposer pour assisier aux séances des 
conseils municipaux des communes de leur ressort lorsque des 
questions bu étaires ou financières sont à l'ordre du jour », au 
payement de leurs frais de déplacement. IL semblerait équitable et 
dans l'esprit de l'arrêté que ces comptables spécialement convoqués 
à chaque session budgélaire aient leurs frais de dép'acement rem- 
boursés; l'indemnité de préparation des budgets et documents bud- 
gélaires, peu élevée, ne pouvant à la fois rémranérer le travail et 
les frais de déplacement lorsque ces comptables justifient d’une 


convocation. 


15598. — 8 février 195. — M, Ramarony expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que depuis plu- 
sieurs dizaines d'années les rentes françaises et titres assimilés sont 
accæepiées par la Banque de France en garantie d’avances dont le 
ontant peut s'élever à 80 p. 100 de la valeur des titres déposés, 
uais qu'à l'heure actuelle certaines succursales de la Banque de 
France semblent considérer que ces avances sur titres ne consti- 
tuent pas un droit pour les porteurs. En eflet, les guichets de la 
banque de France refusent de consentir des avances et, lorsqu'ils 
accepient, ils demandent aux emprunleurs de justifier le besoin 
du yrèt; dans ce cas la Banque de France se réserve le droit de 
fixer le montant et la durée du prêt. Il demande si la Banque de 
France peut se réserver la décision en pareille matière ou bien 
si elle duit obligatoirement consentir aux porteurs de rentes fran- 
Liises ou valeurs assimilées une avance de 80 p. 100 des titres 
déposés. IL souligne que, dans la négative, bien des commerçants 
ét industriels désireux de souscrire aux emprunts d'Etat pourraient 
être arnenés à ne mg pouvoir le faire s'ils n'ont pas la certitude 
d'obtenir une facilité de trésorerie en contractant un emprunt à 
la banque de France, 


15599. — 8 février 1955. — M. Thamier demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan quelles sont les 
quantités de tabac métropolitain produit en 1954, 


15600. — 8 février 195. — M, Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques si l’article 35 de la 
Joi n° 51-104 du 10 avril 1954 n'est pas applicable à l'acquisition de la 
hue propriété d'un immeuble par un acquéreur déjà usufruitier; 
toutes les conditions exigées par la loi étant par ailleurs remplies. 
la réponse faire à ce sujet à la question ne 13115 le 
25 ao 


15601. — 8 février 195, — M. Maurice Faure demande à M. le 
ministre de l'intérieur: le maire d'une commune a-t-il le droit d'être 
administrateur: 1° soit d’aliénés d’un asile public départemental, 
dans sa propre commune ou commune limitrophe; 2° soit de 
Inalades (aliénés) d’un établissement privé d’une commune limi- 
trophe, lequel établissement est tenu par exemple par une congré- 
galion religieuse, laquelle a passé une convenlion avec le conseil 
genéral, aux fins de prise en charge de tous les malades du dépar- 
lement (en somme un établissement privé mais sous la surveil- 
lance de l'administration préfectorale). 


15602. — 8 février 1955. — M, Gaïllemin demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° quel est le nombre des fonctionnaires de police 
qui sont à la disposition de certains hauts fonctionnaires ou bien 
font de cabinets politiques; 2° s'il est exact que ces 

élachés de la police leur servent à toutes autres fins que celles 
de protection. 


15603. — 8 février 1955. — M. Michel Raingeard demande à M. le 
ministre de l'intérieur quel est le nombre des chefs de division, 
attai hés, chefs de bureau et rédacteurs de prélecture placés en 
)0sition de service détaché pour exercer dans les mairies les fonc- 
de 3,9 rédacteur, chef de au, secrélaire général adjoint, chef 
e division ou des services administratifs et secrélaire général, 
+ précisant, si possible, les chiffres pour chaque grade el classe 
unigine et Ja nouvelle affectation dans les cadres communaux, 


15604. — 8 février 1955. — M. Michel Raïngeard si ale à M. le 
Er de l'intérieur la rupture de la hiérarchie indiciaire éta- 
1e par l'arrêté du 19 novembre 198 en ce qui concerne plus 
Particulièrement les rédacteurs et rédacteurs principaux des mai- 
ries qui demeurent dans une situation d'attente. Il lui demande 
quelles mesures il envisage de prendre pour faire disparaître les 
anomalies et discriminations visant l'accse des rédacteurs princi- 
Paux aux indices 340-%0 en considération des droits et parités 
— ont été reconnus aux intéressés en maintes circonstances et 
fonction grade, investis d'une même 


15605. — 8 février 1955. — M. Raingeard signale à M. le ministre 
de l'intérieur la gratuité trop fréquente des listes d'aplitude du 
personnel dressées dans les mairies où l'on continue à avoir recours 
au recrutement direct sur titres en dehors des cadres municipaux; 
et lui demande s’il n'envisage pas la création d'un système d'avan- 
cement sur le plan nabongl. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


15606 — 8 février 1955. — M. Catoire expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que l’article 21 du R. A. P. 
du 10 décembre 19%6 dispose que des jeunes filles âgées de moins 
de vingt ans restant au foyer peuvent bénéficier, sous certaines 
conditions, des allocations familiales. Or, il arrive que les alloca- 
taires rencontrent auprès des caisses de sérieuses difficultés pour 
se faire octroyer cet avantage, en particulier lorsque la mère se 
trouve dans l'incapacité physique d'effectuer les travaux ménagers, 
Il lui demande s'il ne serait pas possible, dans ce cas, de réduire 
tout au moins au strict minimum les formalités à remplir, étant 
fait observer que la jeune fille intéressée, surtout dans une famille 
nombreuse, recoit ainsi un enseignement ménager pratique et cer- 
tainement tout aussi efficace que celui dispensé dans les écoles 
spécialisées, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15607. — 8 février 1955. — M. Baylet, se référant aux réponses 
déjà données aux questions de MM. de Moustier, Quénard et Antier 
{Journal officiel, débats À. N., p. 176 du 6 janvier 1952, p. 86 du 
15 janvier 1953, p. 987 du 5 février 1953), demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° pourquoi les arrêtés minis- 
tériels pris en vertu de l'article 32 modifié de l'arrêté du 4 octo- 
bre 1945, notamment ceux des 29 septembre 1951 et 50 mars 1954 
fixant des taux forfaitaires des cotisations allocations familiales 
alors que l’article 32 susvisé ne paraît prévoir délégation de pou- 
voirs qu'en ce qui concerne les cotisations patronales et ouvrières 
d'assurances sociales; 2° si, et par analogie, tenant compte tant 
de la nature particulière de l'emploi des gens de maison que de 
celle de la cotisation allocations familiales (en définitive un sur- 
salaire généralement irrécupérable pour l'employeur dans le cycle 
eg il ne Jui paraît pas opportun de provoquer une inter- 
vention législative en vue de fixer, par dérogation aux règles de 
l'article 34 de l'arrêté du 4 octobre 1%5, des taux spéciaux de 
cotisations allocations familiales pour ces catégories d'emplois. 


15608. — 8 février 1955. — M. Durroux demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si le décret-loi du 17 noyem- 
bre 1936 (Journal officiel des 18 novembre et 8 décembre 1936) 
reconnaissant aux ouvriers du bâtiment visés aux {er 
et 2 de l'article 1er, le droit à un abattement pour frais profession- 
nels de 10 p. 100, à l'exclusion de ceux qui travaillent en usine ou 
chantier est. toujours en vigueur, et si les caisses de sécurité sociale 
ont, avant d'accepter la déduction de 10 p. 100, le droit de derman- 
der la justification et le détail de ces frais professionnels, 


+e+— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


15444. — M. Mabrut demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil; 1° dans quelles conditions, par quelles orga- 
nisations de jeunesse et suivant quels critères ont été choisis et 
désignés, tant sur le plan SEE que national, les jeunes 
filles et jeunes gens qui ont eu l'agréable privilège de visiter, 
dans le cadre des er 4 — organisés par le secrétariat d'Etat à 
la jeunesse aux frais de l'Etat, en janvier 1955, l'Afrique ou autres 
territoires de l’Union française; 2° s'il n'est pas dans les inten- 
tions du ministre de préciser par arrêté ou circulaire devant étre 
me au Journal officiel les règles et formalités applicables dans 
‘avenir, quant au choix des bénéficiaires de tels voyages et de 
l'autorité appelée à décider, (Question du 31 janvier 1%55.) 


Réponse. — 1° Les jeunes gens et les jeunes filles qui ont par- 
ticipé aux deux premiers voyages d'information et d'études, orga- 
nisés en Afrique œxidentale française par le secrétariat d'Etat à 
la présidence du conseil, ont été choisis, après consullation des 
inspecteurs généraux de l'administration en mission extraordinaire, 

rmi des étudiants, des ouvriers, des agriculteurs, des artisans, 
es employés, sur des listes dressées en tenant compte des pro- 
positions présentées Po les organisations de jeunesse les plus 
représenta:ives, ou désignés à titre individuel à raison de mérites 
particuliers; il convient de souligner que les voyages dont il s’agit 
ont été organisés en utilisant au maximum des moyens existants, 
sans engagement de dépenses particulières. 2° Réponse affirmative : 
li était difficile, s'agissant des premiers départs qui unt été orga- 
nisés dans des délais extrêmement courts, de délerminer a privri 
des règles strictes de choix, mais Jes enseignements tirés des 
voyage: déjà eflectués permettront de définir des modalités de 
séleclions plus précises, qui seront portées en temps utile à la 
Connaissance des groupements ou organismes intéressés, 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


150%, — M. Raingeard rappelle à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que la loi de finances du 
31 décembre 1953 porte abrogation du décret du 20 janvier 19%0 
modiflant les dispositions de la loi de pensions du 31 mars 1919 
relatives à la consolidation des pensions à la suite de revision 
pour aggravation, Il lui signale que certains centres de rméforme 
n'en continuent pas moins à corwvoquer, devant les commissions, 
les pensionnés dont le titre a été revisé pour aggravation posté- 
lieurement au 2% janvier 1910, 11 lui demande quelles mesures 
ii compte prendre pour assurer le respect de la volonté du légis- 
lateur en la matière. (Question du 29 décembre 1954.) 


Réponse. — L'article 8 de la loi n° 53-1240 du 31 décembre 1953 
modifie, en ces termes, l'article L. 29 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre: « Art, L. 29 — 
Le tituluire d'une pension d'invalidité, concédée à titre définitif, 
peut en demander la revision en invoquant l'aggravation d'une 
ou plusieurs intirmités en raison desquelles cette pension a été 
accordée, Cetle demande est recevable sans condition de délai. 
La pension ayant fait l'objet de la demande est revisée lorsque 
le degré d'invalidité résultant de l'infirmité ou de l’ensemble des 
infirmités est reconnu supérieur de 19 p. 100 au moins du pour- 
cenlage antérieur, Toutefois, l'aggravation me peut être prise en 
considération que si le supplément d'invalidité est exclusivement 
lnputable aux blessures où aux maladies constitutives des infr- 
mmités pour lesquelles la pension a été accordée, La pension défi- 
hilive revisée est concédée à titre définitif », Conformément au 
principe de la non-rétroactivité des lois énoncé à l'article 2 du 
code civil, les droits, ouverts par un texte législatif, n'existent 
à. compter de la publication de ce texte, en l'absence de toute 
disposition contraire expresse. Or, l'article 47 de la loi du 31 décem- 
bre 193% (loi publiée au Journal officiel des 4 et 5 janvier 1954) pré- 
cisant que « les mesures prévues aux titres ler et I de la présente 
loi entreront progressivement en vigueur à compter du + jan- 
vrier 1%54 », le décret n° 51-416 du 16 avril 1954 a fixé, pour l'article 8 
ci-dessus énoncé, la date d'application au janvier Par 
suite, les décisions ministérielles prises conformément aux dis- 
positions du décret du 20 janvier 1910 à l'occasion de droits ouverts 
antérienrement au 1% janvier 1%4 ne peuvent être remises en 
cause; les pensions auxquelles elles ont donné lieu conservent Île 
caractère temporaire, 11 est donc normal que les titulaires de ces 
pensions soient convoqués à l'expiration de la période triennale, 
afin de subir Ja visite médicale de consolidation devant permettre 
la concession d'une pensions à titre définitif. Toutefois, il est par- 
fois possible, grâce | un accord jnlervenu avec le ministère des 
finances, d'octroxer le caractere définitif aux pensions allouées à 
la suite d'une demande de revision pour aggravation formulée avant 
le fer janvier 1954, la circulaire n° 0320 CS du 146 avril 1%%4 prise 
pour l'appheatlion de l'article L. 29 modifié du code des pensions 
inilitaires d'invalidité et des victimes de la guerre contient à ce 
suje! toules les précisions nécessaires. En somme, la situation 
des invalides peut, selon le cas, être réglée de la manière ci-après 
exposée: 1° dans l'hypothèse ou une pension temporaire a été 
concéd'e par arrêté ministériel ou interministériel se fondant sur 
les dispositions anciennes de l'aticle L. 29, cette concession ne 
peut être remise en cause et la pension temporaire ne pourra être 
convertie en pension définitive qu'à l'expiration de la période trien- 
nale et après la visite médicale de consolidation: 2° dans le cas 
où aucune pension temporaire na été concédée, mais si l'inté- 
ressé a subi la visite médicale en vue de la consolidation de ses 
droils à la fin de la période triennale, seules les dernières pro- 
positions de la commission de réforme afférentes à cetle visite don- 
heront lieu à concession de pension définitive, une pension term- 
poraire de trois ans devant être attribuée pour la période anté- 
rienre; 2° par contre, si aucune concession n'est encore jinter- 
venue et si l'intéressé n'a pas swbi la visite médicale de conso- 
lidation, la pension sera concédée à titre définitif d'emblée, au 
vu des propositions émises où à émettre par la comunission de 
réforme, 


15114, — M. Deliaune exnose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre qu'une instruction de M, le secré- 
laire d'Elut à la guerre en date du 9% juillet 195 a fixé les titres 
aue doivent produire sous officiers retraités pour bénéficier de 
la revision de leur pension sur la base de l'échelle 3. Parmi ces 
titres figure, notamment, la copie de la carte du combattant, Or, 
il existe un nombre assez important de sous-officièrs tués pendant 
la guerre de 1911-1918 ou décédés avant l'établissement de la carte 
du combattant et qui n'ont pu, de ce fait, solliciter cette carte, 
qui n'etait d'ailleurs pas délivrée à leurs syants cause, Ces veuves 
ont également le droit de demander la revision de leur pension. 
de réversion sur la base de l'échelle 3%, 11 lui demande, dans ces 
conditions, s'il ne lui est pas possile de faire délivrer à celles 
qui en feront la demande aux offices départementaux une simple 
attestation établissant que le sous-afficier décédé pouvait prétendre 
h la carte de combattant, ce qui leur permettrait d'établir leur 
dossier de revision de pension. (Question du 11 janvier 1954.) 


Réponse. — La carte du combattant, qui a un caractère personnel 
et peut servir de carte d'identilé, n'est délivrée qu'aux postulants 
cux-mèmes Néanmoins, étant donné l'intérêt que peut présenter, 
dans certains cas, comme ceux de l'espèce, la justification de la 
qualité d'ancien combattant d'un ancien militaire décédé, rien ne 
s'oppose - lans l'hypothèse où l'intéressé aurait réuni les condi- 
tions prévues pour l'obtention de la carte de combattant — à la 
délivrance, par ;'office départemental, d'une attestation en faisank 


— 


fol, à la veuve ou à tout ayant cause qualifié, Une circulaire 
actuellement en préparation précisera aux offices départementaux 
les condilions et modalités d'attribution desdites attestations aux 
ayants cause qui en feront la demande, 


15115. — M. Dezarnaulds jemande à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 1° vers quelle date seront 
mises en place les commissions prévues à l’article 7 de la loi 
n° 50-1027 du 22 août 1950 élablissant le statut du réfractaire (Jour. 
nal officiel du 24 août 1950, p. 9046) et du décret me 52-1001 du 
27 août 1952 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de cette loi (/ournal officiel du 31 août 1952, p. Kor. 
art. 6 et 7); 2° quelles règles seront appliquées aux réfractaires en 
matière de bénétices de caunpignes en vertu de l’article 26 de la loi 
du 2% avril 1924 et quelles seront les majorations d'ancienneté qui 
leur seront accordées, ceci en vertu de l’article 23 de la loi du 
9 décembre 1927 et l’article 33 de la loi du 19 mars 198 et des 
diverses lois votées depuis 1945, Sr accordent ces majorations aux 
déportés et internés politiques, déportés et internés de la Résis- 
tance, etc. (Question du 11 janvier 1955.) 


Réponse. — 19 Dans les départements où il existe une association 
de réfractaires adhérente, conformément au décret n° 52-1001 du 
17 août 1952, à une organisation nationale des intéressés, la mise 
en place des commissions de réfractaires est subordonnée à deux 
conditions : a) que l'organisation nationale en cause ait saisi l'office 
national des anciens combattants et victimes de la guerre de ses 
propositions tendant à la désignation des réfractaires qui doivent 
siéger au sein desdites comunissions ; 2 que les personnes ainsi 

ressenties aient déposé leur dossier de demande de carte à l'office 
épartemental des anciens combattants et victimes de la guerre 
auquels ils ressortissent. Or, à ce jour, les propositions fomnulées 
par l’organisation nationale compétente ne visent que trente-quatre 
départements, D'autre part, les dossiers constitués par les intérestés 
se révèlent fréquemment incomplets et ne peuvent être soumis, 
our examen et avis, à la commission nationale instituée par la 
oi du 22 août 1950 tant qu'ils ne sont pas au point, A cet eflet, 
les intéressés ont été invités à les compléter. Ces opérations se 

ursuivent à l’heure actuelle, Dans les partements où il ne se 
rouverait pas d’association légalement constituée de réfractaires 
répondant, par ailleurs, aux conditions définies ci-dessus, il est 
envisagé de faire appel à d’autres groupements CEE une pro- 
portion notable de ces victimes de guerre. 2° La loi du 22 août 19%50 
récise, à son article 11, que la période durant laquelle le réfrac- 
aire aura dû vivre en hors la loi est considéré comme service 
militaire actif, mais elle ne prévoit ni bénéfice de crmpagne ni 
majorations d'ancienneté en faveur des personnes admises à se 
réclamer de ces dispositions. 


EDUCATION NATIONALE 


14351, — M. Deixonne demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1e quel était le traitement moyen des maîtres de l'ensei- 
gnement privé au moment du vote de la loi du 23 septembre 1951; 
o quel est actuellement ce traitement moyen; 3° Le sommes 
ont été perçues par l’enseignement privé au titre de celle même 
loi deouis son application jusqu’à ce jour. (Question du 15 novem- 
bre 1954.) 

Réponse. — 19 et 29 Ces questions ayant trait à des contrats 
privés d'employeurs et employés ne rentrent pas dans les attribu- 
ons du ministre de l'éducation nationale, mais du ministre du 
travail, 3° Depuis l'application de la loi du 28 septembre 1951, il a 
été délégué $.727 millions de francs aux associations de parents 
d'élèves des écoles privées. 


15036. — M. Césaire signale à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale l’'élonnante réponse faile par le recteur de l'académie de Bor- 
deaux à une demande de mutation en France présentée par un 
agent autochtone du lycée Schælcher, Fort-de-France (Martinique), 
et ainsi conçue: « Comme suite à la demande de mutation sollicitée 
par M. M. A.…., j'ai l'honneur de vous informer que M. le ministre 
ne m'aulorise pas à muter en métropole les agents de lycée en 
fonction dans les Antilles », lui deinande s'il est vrai qu'il ecau- 
tonne de son autorité la teneur de ia réponse du recteur de Bor- 
deaux et si, dans sa pensée, il existe deux catégories d’ägentis, 
ceux d’origine métropolitaine, qui auraient le droit lotal de mula- 
tion vers les Antilles ou ailleurs, et des agents d'origine autochtone, 
qui seraient dénués de ce droit ou dont ce droit serait limité; en 
tout cas, s’il est conforme à l'esprit et à la letire de la Constitution 
de limiter les droits de certains fonctionnaires en fonction d’argu- 
ments tirés de leur origine; dans le cas contraire, quelles disposi- 
tions compte-t-il prendre pour mettre un terme à des pratiques sem- 
blables, (Question du 29 décembre 1954.) 


Réponse, — Il n'est fait aucune distinction entre les agents de 
service en fonction dans les départements d'outre-mer et ceux 
de la métropole, Il existe deux sortes de mutations: celles qui sont 
rrononcées dans l'intérêt du service et celles qui sont accordées 

la demande des intéressés. Dans le premier cas, l’Elat prend à 
sa charge les frais de déplacement, qui, dans le deuxième, incombent 
entièrement aux intéressés, Etant donné qu'il est possible de recru- 
ter sur place (aussi bien dans la métropole qu'outre-mer) un per- 
sonnel de service qualifié, il n’y a aucune raison de prononcer de 
mutation dans l'intérêt du service soit des départements d’outre- 
mer vers la métropole, soit en sens inverse. Ces mulations, en 
etlet, représentent pour l’Elat une lourde charge. En ce qui conrerne 
les mutations accordées à !a demande des intéressés, c'est-à-dir2 
celles où les frais de déplacement incombent à ces derniers, il 
u’existe, comme dans la métropole, aucune liünitativu autre que le 
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laces disponibles et le rang de présentation des inté- 
rappelé l'honorable que le mouvement 
du personnel est toujours préparé dans les commissions administra- 


jives paritaires. 


15039. — M. Paquet expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que ses services paraissent avoie retenu un projet de construc- 
tion d'école maternelle boulevard de l’Amiral-Bruyx, dans le quar- 
tir de la Porte-Maillot, Paris (16°). Ce projet était motivé par 
l'importance des effectifs scolaires et l'insuffisance des locaux, qui 
sont également notoires et provoquent les constantes doléances des 
associations de parents d'élèves. 11 lui demfhde si ce projet a été 
abandonné définitivement et si celte décision est imputable à 
l'impossibilité d'acquérir ce terrain. Dans ce cas, l'administration 
atelle épuisé toutes les possibilités d'action de nature à Jui en 
ascurer la libre disposition. (Question du 29 décembre 1954.) 


Réponse, — Pour construire une école maternelle dans le quartier 
de la Porte-Maillot, la préfecture de la Seine avait envisagé de faire 
lacquisition d’un terrain sis impasse Malakoff et appartenant à 
un particulier. Le conseil municipal de Paris a alors proposé d'uti- 
liser de préférence, pour la construction de l'école saternelle pro- 
jetse un terrain communal sis boulevard de J’Amiral-Bruyx. Mais 
ce terrain communal avait reçu depuis 1949 une autre affectation 
et il ne peut être question de revenir sur cette décision. Entre 
terms, la réserve qui pesait sur le terrain sis impasse Malakoff 
a été levée et le propriétaire peut désormais disposer librement de 
son terrain. Dans ces conditions, le projet de construction d'une 
écote maternelle dans le quartier de la Porte-Maillot est provisoi- 
rement ajourné, 


15122. — M. Estèbe demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale: 1° le nombre total de professeurs du second degré classés dans 
Ja catczorie dite « certifiés et licenciés »; 2° le nombre de ceux-ci 
qui sont cerlifiés de l’enseignement secondaire (C. A. E. C., C. À. P. 
FE. S.); 3 le nombre des licenciés d'enseignement; 4° le nombre 
des certifiés d'écoles normales et des anciennes écoles primaires 
supérieures où assimilées. (Question du 11 janvier 1955.) 

Réponse. — 4° Nombre total de professeurs du second degré classés 
dans la catégorie des certifiés et licenciés: hommes, 7.121; femmes, 
6.73, Total: 13.904, 2° Nombre de certifiés de l'enseignement du 
second degré: hommes, 1.832; femmes, 2.923, Total: 4.79%. 3° Nombre 
‘e licenciés d'enseignement: hommes, 4.833; femmes, 3.018. Total: 
7.851, 40 Nombre de certifiés d'écoles normales et des anciennes 
écoles primaires supérieures ou assimilées: homsnes, 156; femmes, 
812. Tolal: 2.298. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAH 


15143. — M, Pierre Koenig expose à M. le mini£tre des affaires éco- 
nomiques et du plan que la libération des échanges, si elle était 
üppliquée sans discrimination, risquerait de porter une atteinte très 
grave sinon fatale, à l'industrie alsacienne de fabrication des pan- 
heaux de bois, En effet, si l’on prend comme terme de comparaison 
le coût du matériel suédois destiné à l'équipement des usines de 
panneaux de fibres on constate que les prix des panneaux suédois 
ont, toutes choses égales, par ailleurs, baissé de 63 p. 100 depuis 196. 
L'industrie française, pour être à parité avec l’industrie suédoise, 
devrait appliquer sur ses prix une baisse de plus de :0 p. 100, ce 
qui lui est absolument interdit par ses prix de revient, par les 
Condillons économiques françaises et par la nécessité impérieuse 
dis laquelle elle se trouve de développer ses installalions et de 
les moderniser pour obtenir des prix de revient compétitifs. L’in- 
dustrie française n'est pas seule, malgré l'effort considérable de 
déycloppement qu'elle n'a cessé de fournir, à se trouver atteinte 
pair la politique de vente à l'exportation suivie par la Suède, pui;que 
l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique, la Hollande et les Etats-Unis 
ont adopté des moyens de défense de leurs industries respectives. 
En effet, l'industrie allemande, plus développée que l'industrie fran- 
Quise, se (trouve dans une situation comparable. C'e:t probablement 
la raison pour laquelle l'Allemagne, malgré une situation brillante, 
a laissé en dehors d’une libération déjà généraliste à 90 p. 100, les 
panneaux en fibres de bois, D'autres pays, comme l'Autriche, qui a 
libéré ses échanges à 75 p. 100, la Belgique à S7 p. 100, la Hollande 
à 92 p. 100 n'ont pas non plys rendu libre l'entrée dans leur pays 
des panneaux de fibres, afin de protéger leurs industries nationales. 
Enfin, les U, S. A., eux-mêmes, dont les unités de production sont 
tellement considérables que leur échelle n'a rien de commun aver 
les usines françaises et européennes, se sont émus aussi des prix 
suédois et ont dû procéder à un relèvement ianportant des droits 
de douane qui ont été plus que doublés, I Jui demande dans quetls 
mesure il peut être envisagé: a) de différer sine die la libération des 
“changes de panneaux de fibres, même avec upe taxe compensa- 
irice; b) d'affecter les panneaux de fibres d’une augmentation sen- 
sible des droits de douane. Ceux-ci, qui sont actuellement de 
!S p. 100, devraient aWemdre au moins 20 p. 100 une fois supprimée 
la taxe compensatrice, qui ne devrait pas être inférieure à 13 p. 100; 
‘) que la délégation française, siégeant au C. A. T. T. à Genève 
‘il connaissance de cette note et puisse s'opposer à toute discussion 
sur les tarifs relatifs aux panneaux. (Question du 11 janvier 1955.) 


épouse. — 4° ] n'est pas possible de donner l'assurance formelle 
que les produits de l’industrie des panneaux de bois qui demeurent 
sous contingent ne seront pas compris dens une tranche ultérieure 
de libération. I appartient ex effet au comité restreint qui vient 
d'être créé au département des finances, des affaires économiques 
du plan d'énquêter sur les obstacles à la libération des échanges 


dans certains secteurs de l’économie et ce n'est qu'après le dépôt 
des conclusions de ce comité pour la branche d'industrie considérée 
qu'une décision pourra être prise, 2e Les libérations à l'importation 
intervenue à ce jour dans l'industrie des panneaux de bois concer- 
nent une partie seulement des produits entrant sous cette dénomi- 
nation, à savoir les erticles felevant des positions douanières 784 
et 785 (Avis aux importateurs du 11 janvier 1955). La plupart des 
pren libérés se trouvent frappés d'un droit de douane de 

à 25 p. 100 auquel s'ajoute actuellement la taxe spéciale temn- 
poraire de compensation au taux de 15 p, 400, 3e Le droit de douane 
de 18 p. 100 applicable aux importations de panneaux relevant du 
n° 781 a été consolidé jusqu'au 90 juin 19595, aucune modification 
de son taux ne peut donc être envisagée jusqu'à cette date, 


INTERIEUR 


13963. — M. Naegelen expose à M. le ministre de l'intérieur que 
la pratique des recrutements directs, sur titres, des chefs de bureaux, 
directeurs des services administratifs, secrétaires généraux des mai- 
ries a tendance à se géneraliser, limitant ainsi, dans une sensible 
mesure, les débouchés de Carrière auxquels les agents en fonetion 

ouvaient légilimement prétenire. 11 lui demande quelles disposi- 
ions il envisage de prendre, soit pour offrir aux fonctionnaires com- 
munaux, dont les aptitudes aux grades supérieurs sont reconnues, 
des possibitités d'avancement dans les différentes catégories de Com- 
munes ou administraticns d'Elat, soit pour accorder à ces fonction- 
naires dans les villes ayant procédé à un ou plusieurs recrutements 
directs, des dérogations aux règles limitant leur accès aux échelons 
exceptionnels, étant entendu qu'il s'agirait, sur ce dernier point, de 
caractères parliculiers à unu-certain nombre de villes où des cas 
exceplionnels mettant en cause des principes doivent être équitable- 
ment réglés. (Question du 12 octobre 1954.) 


Réponse, — 19 a) I n'appartient pas au ministre de l’intérieur, 
maiseulement aux maires de se prononcer sur la suite à donner 
aux candidatures aux vacances survenues dans les cadres de leur 
administration, Le pouvoir des maires dans ce domaine doit s’exer- 
cer dans le cadre des dispositions de la loi du 23 avril 1952, portant 
statut général des personnels des communes, éventuellement Com- 
plétées par les conseils municipaux; b) En vertu des prescriptions 
de la loi précitée, ce sont également les maires qui prennent, en 
accord avec les ministres compétents, les décisions relatives au 
détachement des agents de leur commune dans des emplois rele- 
vant d’administrations de l'Etat, [ls doivent s'assurer, au préalable, 
que les statuts particuliers du personnel des administrations intéres- 
sées n'interdisent pas de faire appel à des agents détachés d'autres 
administrations. Le ministre de l'intérieur se montre favorable, lors- 
que la réglementation le permet, au détachement d'agents commu- 
naux auprès d'administralions de l'Etat, 20 11 n'eet pas possible 
d'appliquer la réglementation relative au classement indiciaire des 
emplois communaux de façon différente selon que les maires ont 
pu promouvoir aux postes de direction des services administratifs, 
des fonctionnaires de leur commune ou qu'ils ont dû faire appel à 
des fonctionnaires de l'Elal pour occuper ces emplois, 


14118. — M. Elain expose à Li, le ministre de l’intérieur que cer. 
tains fonctionnaires municipaux ont été titularisés en applicalion du 
statut général du personnel des communes (loi du 28 avril 19552) à 
un indice égal ou immédiatement supérieur à celui correspondant au 
traitement qu’ils percevaient en qualité d’auxiliaires, De ce fait, la 
plupart de ces agents ont été titularisés à un échelon autre que celui 
de début, 11 semble qu'en application des dispositions de la loi du 
16 janvier 1941, ils ne peuvent demander la prise en compte de leurs 
services mililatres et des bonifications correspondantes pour leur 
avancement d'échelons, Dans certains cas, le reclassement ainsi 
effectué, ferait perdre aux intéressés le bénéfice de plusieurs échelons 
d'ancienneté, alors qu'ils n'ont hénéficié que de quelques points 
supplémentaires d'indice au moment de leur tilularisation, NH 
demande s’il est possible de reconsidérer la situation de ces agents 
en parlant de l'éche on de début, dans l'hypothèse où l'importance 
de leurs services militaires leur procurerait une situation plus avan- 
tageuse que celle qui leur a été failé au moment de la tilularisa- 
lion. (Question du 3 novembre 1954.) 


2e réponse. — Satisfaction peut être donnée à la demande de l'ho- 
norable parlementaire, sous réserve que le bénéfice du reclasse- 
ment soit consenti pour la seule part de bonifications d'ancienneté 
correspondant aux services mililaires qui excèderait l'avantage déjà 
accordé sous forme de titularisation à un échelon différent de celui 
de début lors du recrutement dans le cadre actuel, 


14738. — M. Marcel Noël c\pose à M, le ministre de l'intérieur 
que cerlains maires de petites communes rurales se refusent à 
verser aux can'onniers conbmunaux le complément de rémunération, 
l'indemnité de résidence et le supplément fomilial, alors même 
qu'une délibération du conseil municipal à déterminé un traite- 
ment de base calculé avec avancement de classe sur les indices 
#5 133. WU Jui demande si l'attribution d'indices ne doit pas être 
considérée comme un engagement à servir, en particulier l'indem- 
de résilience. Dans le cas contraire, recommandations 
ont-elles été fuites ? Et sous quelles formes ? (Question du 7 décem 
bre 1954. 

Réponse. — Les conseils municipaux qui ont adopté en faveur 
de leurs personneïs les échelles indiciaires maxima fixées par 
arrèlé minisiériel conservent cependant la faculté de ne pas faire 
bénéficier leurs agents des indemnités accessores, telles que lin- 
demuilé de résidence. IL n'est pas possible au tinistre de l'inté- 
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rieur d'obliger ces assemblées à allouer à leurs personnels l’en- 
semble des éléments de rémunération prévus par la réglementation 
en vigueur, l'Elat ne prenant pas à sa charge tout ou partie des 
dépenses qui résulteræent de r'applicalion intégrale de ce régime 
de rémunéralion. Toutelois, l'octroi uux fonctionnaires des collec- 
tivités locales des avantages accordés par l'Elat à ses agents étant 
éininemment souhaitable, les prélels portent en temps utile et par 
la voie d2s recueils des actes administratifs ou de circulaires spé- 
ciales, à la connaissance des maires, les dispositions réglementaires 
nouvelles, dès que celles-ci interviennent, en appelant leur atllen- 
tion sur l'intérèt qu'elles présentent pour les personnels en cause. 


14825. — M. de Saivre expose À M. le ministre de l'intérieur que 
pour répondre aux préoccupations de la commission des finances et 
surtout de la commission de l'intérieur, il a élé décidé qu'en 1955 
une comiuission parlementaire éludierait la queslion de l'utilité des 
centres administratifs et techniques interdépartementaux. IL lui 
dermande si l'administration envisage de soumettre, en même temps, 
ce problème au comité d'enquèles sur le coût et le rendement des 
seivices publics. (Question du 13 décembre 1%.) 


Réponse, — Conlormément an désir exprimé par la commission 
des finances de l'Assemblée nationale lors de l'examen du budget 
de 4%:3, le ministre de l'intérieur a invité l'inspection générale de 
l'adininistration à procéder à une élude approfondie de l'organisa- 
tion et du fonctionnement des centres administratifs et techniques 
interdépartémentaux du ministère de l'intérieur. I résulte de cette 
enquèle, dont les conclusions ont été portées à la connaissance 
des membres de la coinmission susvisée, que la création des orga- 
nismes dont il s'agit est pleinement justilée, et que des aména- 
gements de minime importance doivent seulement leur être appor- 
tés, La plupart d'entre eux ont d'ores et déjà été eflectués; les 
autres suut en cours d'étude, Le ministre de l'intérieur ne peut que 
maintenir les déclarations qu'il a faites à l’Assemblée nationale 
le 23% novembre 1954, et aux termes desquelles il s’est déclaré favo- 
rable à la désignation d'une commission composée en principe de 
représentants de la commission da l’intérieur et de la commission 
des finances et qui serait chargée, après enquête, de donner un 
avis autorisé sur le problème des C. A. T. 1. Par ailleurs, le minis- 
tre de l'intérieur ne voit pas d'inconvénient à ce qu'une enquête 
soil eflectuée par le comité central d'enquêtes sur le coût et Île 
rendeinent des services publics. Toutefois, étant donné les conclu- 
sions de l'inspection générale de l'administration déjà portées à la 
connaissance du Parlement, il estime que les nouvelles études 
devraient viser plus les nouvelles améliorations qui peuvent être 
apportées au fonctionnement de ces centres que le principe même 
de leur existence, 


15015, — M. Robert Ballanger rappelle À M. te ministre de l'inté- 
riour que l'article 6 de la loi n° 53-1920 du 31 décembre 1%53 a 
annulé certaines dispositions de l'acte dit loi du 3 juillet 1941 et 
rétabli les avantages acquis en matière de retraite par les per- 
sonnels des services publics. En outre, l'Assemblée nationale, dans 
sa séance du 24 novembre 1954, a repoussé un amendement ten- 
dant à remettre en cause l'article 6 de ladite loi. Il lui demande 
— quelles raisons cette loi, promulguée au Journal ofjiciel du 
» janvier 1954, n'a pas encore été appliquée. (Question du 21 décem- 
bre 1%.) 

Réponse. — L'article 6 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953 
a eu pour but de rétablir intégralement les avantages particuliers 
dont bénéficiaient, au point de vue retraite, certains agents des 
collectivités locales par rapport aux fonctionnaires de l'Etat, avan- 
tages qui avaient té supprimés par la loi validée du 3 juillet 
4911. Cet article concerne deux catégories de personnels: 1° les 
agènts qui, après avoir occupé un emploi dans une collectivité 
locale, terminent leur carrière dans un service d'Etat et béné- 
ficient ou bénéficieront d’une pension d'Etat dite à « parts contri- 
butives », Les modalités d'application de l'article 6 susvisé incom- 
bent dans cas exclusivement au département des finances; 2° les 
agents qui, tributaires de la cæisse nationale de retraites des 
agents des collectivités locales, doivent bénéficier d’une pension 
concédée par cet organisme. Or, il est apparu que les termes de 
l'article 6 de la loi précitée ne permettraient plus en réalité le 
jeu de la péréquation automatique des pensions prévue par l'ar- 
ticle 63 du décret du 5 octobre 19 portant règlement de la caisse 
nafionale, Son application conduirait à des résultats certainement 
contraires à l'intention de ses auteurs. Le conseil d'administration 
de la caisse nationale, pour améliorer néanmoins dans la mesure 
du possible la situation des retraités, a donc adopté une solution 
d'atlente et décidé de continuer à liquider et reviser les pensions 
suivant iles modalités appliquées avant juillet 1952, date d’une 
jurisprudence restrictive du conseil d'Etat en la matière, c'est-à-dire 
en tenant compte, pour les services antérieurs à 1941, des avan- 
tages des anciens règlements particuliers (taux et nombre des 
annuités). La caisse des dépôts et consignetions procède à l'heure 
actuelle à l'émission, au profit de tous les retrailés intéressés, de 
titres de pension établis dans ces conditions. D'autre part, diverses 
ropositions vont être prochainement examinées par le Parlement 
ors du vote de la loi de finances. IL y a tout lieu de supposer 
qu'elles permettront de régler d'une manière définitive et salis- 
faisante le problème des droits acquis en matière de retraites. 


15156. — M. Estèbe demande à M. le ministre de l'intérieur les 
saisons pour lesquelles, après l'enquête ordonnée par le ministère 
du travail le 16 juillet 1954, qui conlirme en tous point le bien- 
fondé des prétentions du garde champêtre à l'encontre de la 
commune de Sant-Ciers-deCanssse, la préfecture de la Gironde 


(qui avait dWjà invité le maire de Saint-Ciers à régler l'arriéré des 
allocations familiales dues à son employé par lettre du 27 jan. 
vier 1952) ait refusé de faire droit à la requêle que celui-ci jy 
a adressée le 25 mars 1%, visant à: 1° faire élablir le décomgte des 
sommes dues depuis la naissance de son quatrième enfant je 
21 septembre 1947, jusqu'au 27 juin 1952, date de l'âge limite de 
l'aîné des enfants; 2° assurer le payement de ce qui reste dû 
sur cette somme sous le prétexte, contraire à la loi, que jes 
allocations n'étaient dues que pour trois enfants, alors que la cem- 
mune à eflectivement reconnu elle-même les devoir pour quatre 
puisque, entre le 1 octobre 1951 et le 27 juin 1952, elle les à 
ayées sur la base de quatre enfants, Il lui demande quelle mesure 
1 compte prendre pour qu'une juste applicalion de Ja loi soit faite 
à l'intéressé, (Question du 11 janvier 19%55.) - 
Réponse. — 1° Le préfet a appliqué les instructions qui lui avaient 
été données par M. le ministre du travail et de la sécurité sociale; 
2e conformément à un avis émis par le conseil d'Elat dans sa 
séance du 18 octobre 19:39 le contentieux de la sécurité sociale 
institué par la loi dun 2% octobre 19:6 est seul compétent pour 
rs sait si une juste application de la Joi a été faite à l'inté. 
1essé. 


15157. — M, Gernez appelle l'attention de M, le ministre de 
l'intérieur sur la situation des agents communaux auxiliaires oc:u- 
pant un emploi perinanent de déout à temps complet et qui n'ont 
pu bénéficier d'une mesure de titularisation en vertu des dispo- 
sitions de l’article 93 de la loi du 28 avril 1952 parce qu'ayant 
atleint un âge trop élevé. I1 lui demande si, en vue d'améliorer 
la siluation matérielle de ces agents, défavorisés par raprort à 
ceux ayant bénéficié d'une mesure de titularisation exception- 
nelle, il peut leur étre accordé une rémunération basée sur les 
échelles de traitement des titulaires de même qualification, réduites 
de 10 p. 100. Il précise à ce sujet qu'il s'agit d'agents occupant, 
au fe mai 1952, un emploi permanent de début et à temps com- 
p'et figurant dans le tablexn des eflectifs régulièrement approuvé, 
(Question du 11 janvier 1955.) 


Réponse. — La question posée comporte une réponse affirmative, 
Les delibérations des conseils municiçaux décidant de rémunérer 
les agents communaux auxiliaires trop âgés pour être titularisés en 
verlu de l'article 9% de la loi du ?% avril 1952, sur la base des 
échelles de traitement de titulaires de même qualification réduites 
de 10 ç. 09 doivent, bien enetendu, être soumises à l'approbation 
des autorités de tutelle, conformément aux dispositions de l'ordon- 
nance du 17 mai 1945. 


15158. — M. Jarrosson expose à M. le ministre de l'intérieur qe 
l'arrêté interministériel du 5 novembre 1953 précise, dans une note 
n° 2, que le classement en catégorie B de l'emploi d'égoutier ne 
vise que les agents non bénéficiaires des dispositions de Ja loi du 
17 mars 1950, les avantages accordés au titre de Ja catégorie B re 
pouvant, en aucun cas, être cumulés avec ceux qu'a prévus la loi 
précitée. Or, l'arrêté interministériel du 12 octobre 1954 ayant sup- 

rimé la note n° 2 de l'arrêté du 5 novembre 1953, il demande si 
es égouliers travaillant dans les réseaux souterrains pourront béné- 
ficier désormais de la prise en compte de l'intégralité de leurs 
annuilés de services et, en particulier, si les égoutiers qui rempii:- 
sent les conditions exigées lors de leur admission à la retraite peu- 
vent bénéficier de cet avantage, même si leur retraite devait être 

ononcée dans un proche avenir ou si elle est devenue eflective 
epuis la promulgation de l'arrêté du 12 octobre 1954. (Question du 
11 janvier 1955.) 

Réponse. — L'arrêté du 12 octobre 1954 a permis aux agents des 
réseaux souterrains des égouts de cumuler les avantages de classe- 
ment en catégorie B avec es bonifications de la loi du 17 mars 1% 
et a modifié sur ce point l'arrêté du 5 novembre 1953. Actuellement, 
la totalité des égoutiers se trouve classée en catégorie B. Les ser- 
vices eflectués par ces agents, depuis la promulgation de l'arrèté 
du 12 octobre 19%54, c'est-à-dire depuis le 1er novembre 1954, sont 
services actifs. Ils pourront donc, à la condition d'avoir eflective- 
ment accomplis quinze ans de services considérés comme tels, 
bénéficier, dans le calcul de leur pension, de l'intégralité de leurs 
annuités (seuls, leurs services sédentaires qui dépasseraient les 
vingt-cinq premières années de services valables pour leur pension 
d'ancienneté seraient comptés pour les cinq sixièmes de leur durée 
effective). Ces dispositions favorables s'appliquent à tous les égou- 
tiers dont la date d'effet de la décision de mise à la retraite est pos- 
térieure au 4+ novembre 41954, si, par ailleurs, ils remplissent les 
conditions exigées par le règlement de la caisse nationale de retraites 
des agents des collectivités locales. Des circulaires actuellement en 
préparation par les soins de la caisse des dépôts et consignations 
viendront prochainement donner aux intéressés toutes explications 
sur ces divers points et toutes précisions sur les droits des agen!s 
en activité et en retraite, 


15196. — M. Gaillemin demande à M. le ministre de l'intérieur 
si le statut des fonctionnaires communaux assimilés, par décision 
du conseil municipal, aux fonctionnaires de j’Etat, leur donne droit 
aux prestations médicales et NET aux frais de la cormn- 
mune (décret ne 53-572 du uin 4953), si la maladie d'origine 
est antérieure au recrutement du fonctionnaire en question. (Q#es 
tion du 12 janvier 1955.) 

Réponse, — Afin de donner à la question posée une réponse pré- 
cise, le ministre de l'intérieur serait désireux de connaître le nom 
de la commune intéressée, où s'est présenté le cas auquel fait allu- 
siou l'honorable parlementaire. 
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14946. — M. Barrachin ex se à M. le ministre de la justice qu'il 
Jui à à diverses reprises que des condamnations amnis- 
ces continuent à figurer aux casiers judiciaires n° 2 et 3 des 
rioressés et lui signale le cas précis d'une condamnation à 25 F 
— pour perle d’un billet de chemin de fer, demeure 
inscrite 60 ans après l'infraction. I1 lui demande quelles mesures 
j; compte prendre pour empêcher tout préjudice causé aux inté- 
recses par suite d'inscription à leur casier judiciaire de condamna- 
tions non encourues (cas d'homonymie) de non radiation de condam- 
nations amnistiées, ou d'erreur dans la qualification des délits. 
du décembre 1954.) 


snonse. — L'attention des grefflers en chef des tribunaux de 
ie instance, qui sont chargés de la tenue du casier judi- 
Pa re. sous la surveillance des magistrats du parquet, a été appelée 
à maintes reprises, notamment par circulaires des 10 août et 
; novembre 1953, sur la nécessité de procéder avec soin au retrait 
des condamnations amnistiées, conformément aux dispositions des 
lois d'amnistie et de l’article 8 du décret du 13 avril 1949. Toute- 
fuis, dans le cas où les lois d’amnistie subordonnent le bénéfice 
de vette mesure à la production, par les personnes condamnées, 
de justifications dont l'existence ne peut être connue du greffier 
et du parquet que si elle leur est signalée par les intéressés, le 
selrait du casier jadiciaire des condamnations amnistiées ne peut 
étre eltectus d'office; 2° les greffiers en chef sont, aux termes des 
articles 11 et 17 du décret susvisé, dans l'obligation de vérifier 
l'identité des personnes dont le casier judiciaire est demandé, en se 
reportant aux registres de l'état civil dont ils sont les dépositaires. 
11 nécessité de cette vérification, qui a pour efet, notamment, 
d'vier que des mentions erronées de condamnations, dues à 
des homonymies, soient portées sur les bulletins n° 2 et ne 3 du 
vacier judiciaire, à été rappelée par circulaire du 6 septembre 1950. 

Le vas échéant, en particulier lorsque des condamnations ont été 
jnseriles au casier judiciaire de personnes victimes d'usurpation 
d'état civil, les reclifications nécessaires peuvent être faites, soit 
“uttce sur l'initiative du ministère public, soit sur la requéle de 
lintrressé suivant la procédure prévue à l'article 597 du code 
diuctruction criminelle, sans préjudice des sanctions pénales pré- 
\1< à l'article 598 dudit code contre la personne responsable de 
l'inscription irrégulière; 3° afin de prévenir les erreurs quant à 
kanplication de certaines dispositions des lois d’amnistie, il a été 
rappelé aux greffiers en chef, par la circulaire précitée du 6 sep- 
tembre 1950, qu'ils doivent veiller à ce que les bulletins n° 1 du 
casier judiciaire soient établis d'une manière aussi précise que 
possible, d'après les indications des décisions de condamnation et, 
notamment, à ce que soient exactement indiqués les textes des 
lcis appliqués dans ces décisions. Une enquête pourrait être faite 
sur les erreurs signalées si l'honorable parlementaire voulait bien 
indiquer à la chancellerie les cas de délivrance irrégulière de bul- 
letins du casier judiciaire dont il aurait eu connaissance. 


14980. — M. Mignot expose à M. le ministre de la justice que, 
suivant l'instruction ne 117 B 2/3 du 21 avril 1952 parue au Bulletin 
ufhiciel des contributions indirectes ne 18 du 21 avril 1%2, il est 
dit, à propos des zones protégées : « Les casernes de gendarmerie 
he sont pas considérées comme des établissements protégés au sens 
de la loi du $2 mars 1942, La chancellerie a estimé que cette question 
comportait une réponse négalive après avis exprimés par les dépar- 
tements de l'intérieur, des finances et de la défense nationale. » 
sous le mérite de cet exposé, il lui demande si la position de la 
chancellerie est toujours restée la même, ou s’il y a eu un chan- 
gement d'eflectué., (Question du 2 décembre 1954.) 


Réponse, — La chancellerie, en accord avec les départements 
ministériels intéressés, avait estimé, sous réserve de l'interprétation 
des juridictions compétentes et notamment de la cour de cassation, 
que les casernes de gendarmerie ne devaient pas être assimilées 
aix bâtiments visés par la-loi du 22 septembre 1952. Toutefois, un 
arrél du 10 novembre 19%54 rendu gar la chambre criminelle a con- 
sacré une thèse contraire, Il convient, en conséquence, de s'en tenir 
désormais à cette interprétation des termes de la loi, sauf revirement 
de la jurisprudence ou intervention du législateur. 


15161. — M. Jean Bouhey expose à M. le ministre de la justice que 
des larifs divers sont demandés pour les frais de justice, en matière 
prud'homa'e, peut-être en raïson du fait que plusieurs textes officiels 
successifs sont intervenus en Ja matière sans que jamais, à sa con- 
haksance, un texte général ait été publié. [1 lui demande quels sont 
les tarifs des frais de justice en matière prud'homale (avec les textes 
de référence) : 4° au stade du premier degré de juridiction (frais à 
AVancer par le demandeur depuis la lettre simple de convocation en 
‘onciliation et la mise au rôle, en passant ee les convocations de 
émoins et les taxes à témoins, eg la délivrance d'expédition ou 
de grosse). De même les tarifs des exploits d'huissiens pour citation 
filation de témoins et signification; % au stade de l'appel (tribuna 
ivil}, coût d’un acte d'appel par huissier, frais de greffe (éventuelle. 
ment placet, mise au rôle, copie de dossier, déclaration au greffe, 
bulletins, copie, minute du jugement, etc.)! jusqu'à la délivrance 
d'expédition ou de grosse, Et ce, même dans Je cas où une mesure 
d'instruction (par exemple enquête) est ordonnée par la juridiction 
d'appel. De même les tarifs des huissiers pour signification: 3° au 
Slade de la cassation, montant de la somme à consigner au greffe 
de la juridiction ayant rendu le jugement frappé de pourvoi, tant 


pour la dénonrialion de pourvoi qu'éventuellement our consf- 
ps à la cour de cassation, frais de cassation. (Question du 
1 janvier 1955.) L 


Réponse. — Les indications suivantes sont données sous réserve 
de l'interprétation souveraine que les tribunaux peuvent être appelés 
à donner dans les cas d'espèce qui leur sont soumis. 1° Les émo- 
luments relatifs à la procédure suivie en matière prud'homale sont 
fixés par un décret du 19 juillet 1948, qui se réfère au tarif général 
des greMiers. Pour l’ensemble de la procédure de conciliation et de 
jugement comprenant notamment la mise au rôle, l'assistance aux 
audiences, aux enquêtes et mesures d'instruction, les mentions aux 
registres ou répertoires, la rédaction des minutes, ete, le secrétaire 
du conseil de prud'hommes perçoit un émolument de 145 F. H a 
droit en outre pour la convocation devant le bureau de pret 
à un émolument de 30 F et pour la délivrance des expéditions, à 
un émolument de 70 F par page. Aux termes de l'article 2 
du décret du 24 octobre 19%5, les huissiers reçoivent, en 
matière prud’homale, des émoluments égaux à la moitié de 
ceux qui sont alloués pour les actes de même nature en 
matière civile et commerciale, soit 260 F par exploit. L'huissier per- 

dit en outre un droit de papeterie de 110 F et un droit forfaitaire 

e transport de 250 F. Si une requête est ordonnée, les témoins 

euvent réclamer, outre, s’il y a lieu, des frais de voyage, une 
ndemnité de comparution de 300 F à Paris et 200 F dans les autres 
localités: 2° pour la procédure devant le tribunal civil statuant sur 
l'appel d'une décision d’un conseil de prud'hommes le tarif des 
huissiers est le même que celui visé ci-dessus. Le greffier en chef 
applique le tarif général, fixé pe un décret du 22 mars 1918, modifié 
ee décrets du 2% novembre 1951 et du 29 septembre 4953; 3° pour 

e pourvoi contre les jugements rendus en dernier ressort par les 
conseils de prud'hommes, le décret du 19 juillet 1948 n'alloue aucun 
émolument spécial au secrétaire qui reçoit la déclaration de pourvoi, 
Par contre, en ce qui concerne les pourvois formés contre les déci. 
sions rendues en appel par les tribunaux civils, les greffiers de ces 
juridictions font application de leur tarif général, fixé par le décret 
susvisé du 22 mars 1948 modifié (émolument d'acte de greffe en 
minute pour la déclaration de urvoi, émolument de notification 
et d'expédition), En outre, le demandeur doit contresigner entre 
les mains du greffier en chef de la cour de cassation les frais des 
deux notifications prévues aux alinéas 2 et 3 de l’article 48 de la 
loi du 23 juillet 1947, Ainsi que le précise la circulaire du 25 juillet 
19%47, publiée au Journal officiel du 26 juillet 1947, ces frais sont 
caleulés d’après le nombre des parties, sur la base, pour chaque 
partie, d’un pli pesant de 20 à 59 grammes, recommandé, nvec 
demande d'avis de réception. Enfin, il y a lieu de préciser qu'aux 
termes des, articles 92 et 93 du livre IV dun code du travail, le 
demandeur est dispensé de consigner l'amende de cassation. 


LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


14256. — M. Coudray demande à M. le ministre du logement et 
de la reconstruction quel est au 4 octobre 1%54 le montant des 
crédits budgétaires de 1954 utilisés pour le payement des dommages 
de guerre de biens mobiliers d'usage courant et familial ? Quel est 
le nombre total de sinistrés qui ont bénéficié d'un payement ? Quel 
est le nombre de ceux qui ont reçu le payement au titre du forfait 
institué par le décret Qu 9 août 1953. (Question du 5 novembre 1954.) 


Réponse. — A la date du 1er octobre 1954, l'ensemble des services 
départementaux avait utilisé 9 milliards 802 millions de crédits pour 
le règlement des dommages ayant affecté les biens meubles d'usage 
courant ou familial. Le nombre des sinistrés mobiliers avant, entre 
le er janvier et le 1 octobre 1954, bénéficié d'un versement, est 
de 95.372 dont 80.000 environ avaient opté pour un règlement sur 
la base de la méthode forfaitaire. 11 est, en outre, précisé que la 
dotation accordée Le l'exercice 195% au titre de l'indemnisation 
des dommages mobiliers a été intégraiement utilisée, et que le 
nombre de sinistrés ayant bénéficié au 1 décembre 1951 d’un 
règlement s'élève approximativement à 145.000 dont 110.000 environ 
avaient opté pour un règlement sur la base forfaitaire, bien que ce 
choix n'ait eu par lui-même aucune incidence sur le classement 
des intéressés à l’ordre de priorité, 


14458. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. te ministre du logement 
et de la reconstruction que plusieurs catégories de sinistrés sont 
considérées comme prioritaires et pourront, à ce titre, recevoir la 
totalité de leur créance en espèces. Il lui demande s’il ne pense 
pas équitable d'ajouter à ces catégories les anciens combattants des 
deux guerres, sinistrés, et, dans l’affirmative, les mesures qu'il 
compterait prendre pour faire bénéficier ces anciens combattants de 
cette priorité. (Question du 22 novembre 1%54.) 


Réponse. — Il convient de distinguer, selon que les dommages con- 
cernent la perte de mobilier d'usage courant ou familial ou de biens 
d'autre nature: 1° Sinistrés mobiliers. — Sur la base des critères 
sociaux retenus en matière de priorité, les victimes de la guerre, et 
notamment les anciens combattants, peuvent se prévaloir d’un droit 
pour l'obtention d'un classement préférentiel au sein de la catégorie 
de sinistrés à laquelle ils appartiennent. Toutefois, cette mesure n'est 
pas exclusive, puisqu'elle s'applique également à d'autres catégories 
de sinistrés, notamment aux sinistrés âgés, ni inconditionneille, puis- 
que les indemnités afférentes à certaines catégories de biens tels que, 
par exemple, le mobilier garnissant des résidences secondaires, ne 
peuvent momentanément faire l’objet d’un règlement; 2° Sinistrés 
ayant subi des dommages affectant des biens autres es leur mobilier 
d'usage courant ou familial: a) Dommages afférents à des immeubles 
de toute nature. Les instructions données par voie de circulaire aux 
prélets et aux directeurs des services départementaux du ministère 
du logement et de la reconstruction relatives au lancement des opéra- 
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tions immobilières en 1955 prévoient un assouplissement considérable 
de la notion de priorité telle qu'elle existait au cours des années 
antérieures, En etfet, tous les sinistrés dont les projets de reconstruc- 
tion seront techniquement au point et dont les travaux pourront 
être entrepris à bref délai et se poursuivre à une cadence normale 
pourront obtenir un règlement en espèces de leur indemnité de 
dommages de guerre sans qu'il soit nécessaire de les inscrire préa- 
lablement à l'ordre de priorité départemental, I en résulle que tous 
les anciens combattants sinistrés peuvent être considérés comme 
rioritaires d'office dès qu'il sont en mesure d'entreprendre leurs 
ravaux de reconstruction: b) dommages afférents aux éléments 
d'exploitation, Les crédits affectés à la réparation des dommages de 
cette nature ne permettent pas actuellement de modifier les règles 
de priorilé el le principe du financement mixte (en espèces et en 
titres) antérieurement en vigueur en ce domaine, Le pourcentage 
des règlements à effectuer par titres est fixé chaque année par Île 
“hong après avis de la commission départementale de la reconstruc- 
ion, sur les propositions du directeur des services départementaux 
du ministère du logement et de la reconstruclion élaborées en tenant 
compte non seulement de considérations techniques et sociales, mais 
également de la situation personnelle des sinistrés, La qualité d'an- 
cien combattant figure au nombre des critères qui permettront au 
représentant local du ministère du logement et de la reconstruetion 
de proposer, le cas échéant, une modification du pourcentage fixé, 
en vue d'augmenter la fraction de l'indemnité qui donnera lieu à 
un règlement en espèces. 


14628. — M. Christiaens demande à M, le ministre du logement 
et de la reconstruction si un délégué départemental a le droit 
d'annu er une réquisition donnée au Crédit national, à la date du 
10 juin 1953, de payer à une personne sinistrée, 100 p. 100 écono- 
miquement faible, et âgée de quatre-vingt-sept ans, une indemnité 
atlérente À des dormmmages de guerre mobiliers. Celle décision basée 
sur le règlement d'administration publique du 31 décembre 1%6, 
ris en application de la loi du 28 octobre 196, et sur le fait que 
‘intéressé élaat décédé depuis lg 14 mai 1953, lorsque le mandat 
lui +:t parvenu, son dossier intéresse sa succession et doit être 
réglé dans le cadre du décret du 9 août 1953. 11 semble que le droit 
acquis au sinistré pendant son existence doive profiler à sa succes- 
sion et échapper au décret postérieur du 9 août 1953 (art. 16) le 
prioritaire ne pouvaal être tenu responsable des lenteurs apportées 
par l'administration à un règlement prévu et aulorisé antérieure- 
ment à son décès el au décret du 9 août 1953. (Question du 
30 novembre 1954.) 

Réponse, — Le service départemental dont il s’agit en procédant 
à l'anaulation d'une réquisilion qui avait été émise en 1953, au 
nom d'un sinistré mobilier décédé, a fait application, ainsi que le 
rappelle l'honorable parlementaire, de l'article 24 du déeret 
ne 462960 du 31 décembre 19%%6, visant le cas du décès de l'ayant 
droit. Cette anaulation se trouvait donc justifiée, Depuis, les décrets 
des 9 août et 30 septembre 1%3 sont intervenus, modifiant le régime 
d'indemnisation des dommages mobiliers. Les dispositions de ces 
décrets relatives aux biens de succession s'appliqueat aussi bien 
aux successions déjà ouvertes à l'époque qu'à celles qui ne l'auraient 
ét6 que postérieurement: il n'est done pas possible, à défaut d'un 
texte formel, de les limiter uniquement à ces deraières. 


14773. — M. Cuiguen expose à M, le ministre du logement et de 
la reconstruction que l'article 10, alinéa 5, de la loi du 23 octo- 
bre 1916 sur les dommages de guerre admet au bénéfice de cette 
loi « tout Français acquéreur d'un immeub'e oppartenant à un 
étranger à condition de restaurer ou de reconstiluer cet immeuble 
pour sun habitation personnelle ou pour les besoins d'une exploi- 
tation agricole, cominerciale cu industrielle », 11 lui demande: 
fo si ce bénéfice ne vaut que pour le cas d’une reconstitution ou 
d'une reconstruction à l'identique, et au même emplacement, d'un 
bien rentrant dans le cadre des dispositions du texte précité; 2° si, 
au contraire, par suile de remembhrement ou pour cause d'expro- 
priation, ce bénéfice peut être éga'ement invoqué dès que la con- 
dition prévue est réalisée, alors même que l'immeuble appartenant 
à l'étranger excède par sa consistance les normes d'une habitation 
personnelle ou d'une exploitation telle qu'elle est définie à l'alinéa 5; 
de si des instructions ont été données aux services départementaux 
de la reconstruction pour leur permettre d'instruire les demandes 
présentées en vue des opérations justiciables de l’article 10, ainéa 5, 
ou, pour le moins, d'éclairer les parties sur les modalités d appli- 
cation des dispositions de la loi; 4° si, du seul point de vue de 
l'équité, il ne parait pas possible de résoudre par l'affirmative la 
question ne 2 ci-dessus en disposant que, dans le cas d’un immeuble 
excédant « les besoins normaux de l'habitation ou de l'exploitation 
de l'intéressé », la créance qui naitra dans le patrimoine de l'acqué- 
reur sera limitée au seul coût de la reconstitution d'un immeuble 
d'habitation, comportant un seul logement, ou d'un immeuble 
devant servir aux besoins d'une exploitation agricole industrieilé 
ou commerciale, (Question du 9 décembre 1954.) 

Réponse, — Le Français acquéreur d'un immeuble <inistré 
appartenant à un élranger ne peut être admis an bénéfice de 
l'article 10 (5°) de Ja loi du 23 octobre 1916 que s'il restaure ledit 


immeub'e sur plare et à l'identique en vue de l'occuper en totalité 
et personnellement, à titre de résidence principale et permanente 
ou de gérer lui-même l'exploitation reconstituée ; 2° les dispositions 
de ce texte ayant un caractère dérogatoire du droit commun, doivent 
être interprétées strictement (commission de cassation 
des dommages de guerre, arrêt Quayras et Feutrier du 28 juin 4195): 
il ne peut donc être envisagé d'en accorder le bénéfice si là 
reconstruction n'a pas lieu sur place ou sur le terrain de compen- 
sation attribué en remplacement du terrain qui supportait l'im- 
meuble détruit. Il en est notamment ainsi au cas d'expropriation 
d'un terrain situé hors du périmètre de remembrement, puisque 
dans ce cas, aucun terrain de compensation ne peut être attribué 
à l'intéressé, En outre, ces dispositions ne peuvent pas être mises 
en œuvre lorsque l'obigation faite à l'acquéreur français d'utiliser 
lui-même la totalité de l'immeuble restauré doit aboutir à une 
occupation qui excède les besoins normaux de l'habitation ou de 
l'exploitation de l'intéressé, en raison de la consistance même des 
locaux (cf. paragraphe 4 ci-après); 3° les instructions données aux 
directeurs des services départementaux pour l'instruction des 
demandes dont ils sont saisis au sujet de l éventuelle application 
de l'article 10 (5), prévoient que seule l'administration centrale 
est compétente pour staluer sur ces demandes, lorsque l'acquéreur 
français parait remplir les conditions prévues; 4° il n’est pas pos- 
sible, sur le plan de l'équité, de donner à la question posée une 
réponse différente de celle faite sur le plan juridique au 2° ci-dessus, 
En eflet, les dispositions de l’article 10 (5%) conduisent à accorder 
à l'acquéreur français d'un bien sinistré appartenant à un étranger 
le bénéfice de la législation sur les dommages de guerre, comme 
si l'immeub'e lui avait appartenu au moment du sinistre. Elles 
permettent donc au siiistré étranger de tenir compte de cet avan- 
lage dans la détermination du prix de vente des éléments subsis- 
tants à l'acquéreur français, et par conséquent, d'obtenir indirec- 
tement réparation du dommage subi, alors qu'il est exclu du bént- 
filce de la législation sur les dommages de guerre, IL est donc 
indispensable de réserver l'application de ce texte aux seuls cas 
dans lesquels les conditions prévues pour son application sont 
remplies, de manière à ne pas trailer les sinistrés étrangers dont 
le pays n'a pas conclu d'accord de réciprocité avec le gouver- 
nement français, d'une façon plus avantageuse que ceux dont le 
pays a conclu un tel accord sur des bases qui prévoient une 
indemnisation inférieure à celle résultant de la loi du 28 octo- 
re 1946. 


15049, — M. André Colin expose à M. le ministre du logement et de 
la reconstruction que la des groupements de recons- 
truction peut être engagée l'occasion des opérations de reconsti- 
tution des immeubles sinistrés de leurs membres. Or, ces groupe- 
ments n'ont aucun capital social: leurs ressources propres — qui 
sont d'ailleurs constituées principalement par des subventions de 
l'Etat — sont uniquement destinées à couvrir leurs dépenses de 
fonctionnement (rémunération du personnel, frais de déplacement, 
correspondance, etc.), D'autre part, la responsabilité des bureaux 
et conseils d'administration ne paraît pas pouvoir être engagée à 
l'égard des adhérents des associations syndicales ou des coopératives. 
11 lui demande de lui faire connaître la nature des ressources qui 
ermeltraient aux groupements de reconstruction de réparer les 
autes qu'ils auraient pu commettre dans la gestion des intérêts de 
leurs merabres. (Question du 2% décembre 1954.) 


Réponse. — Les associations syndicales et sociétés coopératives de 
reconstruction régies par la loi du 16 juin 1948 (Journal officiel du 
47 juin 1948) ont essentiellement pour objet de faire exécuter les 
travaux de reconstitution des biens sinistrés de leurs mémbres bénc- 
ficiaires de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre. 
Elles agissent, d'une manière générale, comme étant, pour 
l’ensemble des opérations relatives à la reconstitution desdits biens, 
leur mandataire vis-à-vis de l'Elat et des tiers (art. 2 et 9 de a 
loi du 16 juin 1948, art 4er du décret n° 49-1147 du 2 août 1219 
jJournal officiel du 13 août 1949], art. 6 des statuts-types des 
associations syndicales [annexe de l'arrêté du 24 juin 1950, Journal 
ofliciel du 29 juin 1950], art, 5 des statuts-types des sociétés coopéra- 
lives [annexe à l'arrèlé du 13 août 1948, Journal officiel du 18 août 
1948], La responsabilité des groupements de reconstruction est donc 
définie par les dispositions générales du code civil applicables en 
l'espèce (art. 19294 et suivants) et celles, particulières, de la loi du 
15 juin 1948 et des textes pris pour son application. Sous réserve de 
l'interprétation souveraine des tribunaux, il résulte de ces disposi- 
tions combinées que les sinistrés mandants sont, « proportionnelle- 
ment an montant des travaux qui les concerne, ... tenus des 
dettes et obligations résullant du fonctionnement » de l'organisme 
inandataire ‘art, 34, $ 1er, de la loi du 16 juin 1943) et « personnel- 
sement obligés, en ce qui concerne les travaux exécutés pour leur 
compte » !art, 3%, 8 2), sauf à invoquer, dans le cadre des disposi- 
tions générales de l’article 1992 du code civil, celles de l'article 35 
de la loi du 16 juin 1948. selon lesquelles « les administrateurs ct 
membres des bureaux sont responsables envers la société coopérative 
ou l'association syndicale et envers les tiers, soit des infractions 
aux dispositions légales ou réglementaires, soit des fautes lourdes 
qu'ils auraient commises dans l'exercice de leurs fonctions ». 


V’aris. — linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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